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ARTICLE 11

I. – À la première phrase de l’alinéa 44, après le mot :

« ans »,

insérer les mots :

« ou ses titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé français ou étranger, au sens 
de l’article L. 421-1 du code monétaire et financier, depuis moins de dix ans ».

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement entend faire bénéficier du régime fiscal « incitatif » prévu à l’article 11 du PLF 
2014 les particuliers – investisseurs ayant acquis des titres de PME et ETI admis aux négociations 
sur un marché réglementé français ou étranger (i.e. titres de PME et ETI cotées).

L’admission des titres de PME et ETI sur un marché règlementé correspond – en pratique – à une 
étape fondamentale du développement de ces sociétés dans la mesure où elle leur permet de lever 
des financements importants auprès notamment des particuliers – investisseurs.
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Dans ces conditions, l’acquisition par ces particuliers – investisseurs de titres de PME et ETI lors de 
leur admission sur un marché réglementé (i.e. introduction en bourse) ou dans les premières années 
de cette admission, doit bénéficier d’une incitation fiscale à la sortie, c’est-à-dire lors de la cession 
de ces titres cotés.

Cette opération d’acquisition constitue - par ailleurs - une prise de risque intermédiaire entre 
l’investissement direct dans une société « start-up » et l’acquisition de titres émis par les grandes 
entreprises cotées.

Cette opération permet également souvent la sortie des actionnaires - investisseurs initiaux, ce qui 
leur permet de réinvestir dans de jeunes sociétés en développement - start-up ou PME.

Une telle mesure d’incitation fiscale serait de nature à dynamiser le marché français des 
introductions en bourse – qui en comparaison avec les autres États majeurs – ne rencontre pas les 
faveurs des entreprises françaises. Sur ce point, une anecdote révélatrice : la start-up française 
Criteo, connue pour sa « success story » en France et valorisée près de un milliard de dollars, a 
récemment préféré s’introduire auprès du Nasdaq américain que d’Euronext Paris.


